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SAUMUR,

15 PSTovembro 1873.

Bulletin politique.

On n'a point le texte officiel des paroles
prononcées par le maréchal Mac-Mahon ,
en réponse à la commission des Quinze. Ce
qu'on en sait par le récit des divers jour-
naux ne montre qu'une chose , c'est que le
maréchal a décliné toutes les ouvertures qui
lui étaient faites pour l'engager à donner son
avis , soit sur la proposition Changarnier ,
soit sur l'amendement Casimir Périer que la
majorité républicaine des Quinze substitue
au premier projet.

Sur un seul point , le maréchal a paru srî
rallier à l'idée dont les commissaires de
gauche ne cessent d'assourdir le public de-
puis dix jours, en reconnaissant qu'il im-
porte de voter à bref délai les lois constitu-
tionnelles. Elles lui sont indispensables, au-
rait-il dit , pour fortiûer son pouvoir et lui
permettre de l'exercer librement.

Du reste , cette opinion ne l'engage en
rien à la suite des républicains, car ces lois
constitutionnelles seront très-différentes, se-
lon que la majorité qui les votera sera re-
crutée parmi la gauche ou parmi la droite ,
et, en tout état de cause , le maréchal se ré-
serve formellement, si ces lois ne pouvaient
lui convenir, de donner sa démission.

En somme , cette entrevue a déconcerté
M. de Rémusat, et c'est le principal résultat
qu'il en faut voir pour être satisfait. Car elle
n'est point de nature , par ailleurs , à jeter
une grande lumière sur la situation. Avec
une abnégation qui peut paraître excessive
dans les circonstances présentes , le maré-
chal se résout à n'avoir point d'avis tant
que la Chambre n'aura point voté. Après ce
vote seulement il appréciera et prendra ses
résolutions en conséquence.

S'il faut tout dire , nous croyons que le
public aurait admis et aimé un autre lan-
gage. Dans le poste éminent qu'il occupe ,
le maréchal a parfaitement le droit d'avoir
son avis et de le dire préalablement au vole,
afin que certains membres de l'Assemblée
s'en inspirent , car il est à la connaissance
de tout le monde que , parmi les députés ,
beaucoup ne savent à quoi se résoudre ,
précisément parce qu'ils ignorent quelles
sont au juste les intentions du président.

Or, au moment de prendre une résolution
comme celle que les ministres sollicitent de
la Chambre , une telle incertitude est fâ-
cheuse pour tout le monde. Pour tous, il
était désirable qu'elle pût être levée.

Voici, d'après le Journal des Débats, le ré-
cit de l'entrevue qui a eu lieu entre le maré-
chal-président et les membres de la commis-
sion des quinze :

« A deux heures, les quinze commissai-
res se sont rendus immédiatement à l'hôtel
de la présidence, où ils ont été reçus debout
dans un des salons du rez -de-chaussée. Le
maréchal était en habit de ville.

» M. le comte de Rémusat a déclaré au
Président de la République que la commis-
sion venait dans le but d 'exprimer les senti-
ments de respect dont elle était animée vis-
à-Yis de M. le maréchal duc de Mac Mahon,
sentiments qui se traduisaient par l'intention
de proroger ses pouvoirs.

» Le maréchal a répondu : « Lorsque hier
le président et le secrétaire de votre commis-
sion sont venus m'annoncer que vous dési-
riez être reçus par moi, j'ai hésité d'abord,
me demandant si cette démarche était bien
réellement conforme aux principes constitu-
tionnels ; mais j'ai cédé au vif désir que j'é-
prouvais de vous exprimer à tous ma recon-
naissance pour la confiance que vous me té-
moignez en YODS prononçant pour la proro-
gation de mes pouvoirs. Quant à discuter
ici, avec vous, le projet et les amendements
proposés, je ne crois pas pouvoir le faire.
Vous comprendrez, j'en suis certain, la ré-
serve qui m'est imposée dans une question
où je suis personnellement en cause. Je n'ai
rien à modifier aux termes de mon dernier
Message. Il y a deux choses que je vous de-
mande, non par un motif d'ambition, mais
dans l'intérêt du pays : c'est de hâter vos
travaux et de donner dès aujourd'hui au
pouvoir exécutif les conditions de durée et
de force qui lui sont nécessaires. S'il est
d'autres points se rattachant au projet en
discussion, c'est aux membres du gouverne-
ment qu'il appartient de les traiter avec vous
et avec l'Assemblée, v

» M. de Rémusat a fait alors observer qu'il
ne s'agissait pas d'une question de cabinet,
mais d'une question de Constitution, et que,
par conséquent, il lui semblait important de
connaître les sentiments personnels du ma-
réchal ; qu'il désirait savoir nettement si le
Président ne jugeait pas indispensable de
faire concorder avec la prorogation des pou-
voirs le vote des lois constitutionnelles qui
donneront à la France un gouvernement
défini.

» Le maréchal a répliqué qu'il partageait
absolument l'opinion de M. de Rémusat sur
la nécessité de voter les lois constitutionnel-
les, mais que la discussion de ces lois ap-
partenait exclusivement à l'Assemblée, à la-
quelle il se soumettrait toujours, sauf à se
retirer s'il ne croyait pouvoir être l'instru-
ment de ses décisions souveraines.

» Le plus grand nombre des membres de
la commission ont remercié le maréchal de
ses déclarations et ont ajouté qu'elles leur
paraissaient suffisantes.

» La commission se disposait à se retirer
lorsque le président, prenant de nouveau la
parole, a déclaré qu'il croyait devoir insister
pour que le maréchal prit un engagement
plus catégorique à l'égard des lois constitu-
tionnelles.

» Le maréchal a répondu qu'il lui était
impossible d'admettre que ces lois ne fus-
sent pas votées, attendu qu'elles seules peu-
vent donner à lui et à son gouvernement la
stabilité et l'autorité dont ils ont besoin.

» Les membres de la commission sont
rentrés à l'Assemblée, et, après l'incident
relatif à l'ajournement des interpellations de
M. Léon Say, ils se sont de nouveau réunis
dans le 1" bureau à quatre heures. »

Chronique générale.

La commission du budget s'est réunie
avanMiier après midi.

Voici le procès-verbal que publient plu-
sieurs journaux sur les délibérations de la
commission :

<i tf. de Castellane, rapporteur du budget
de la guerre, dit que, pendant les vacances,
de graves modifications ont été apportées
par le gouvernement au budget de ce minis-

tère.

,i L'accord semblait établi, il y a quatre
mois, entre le ministre et la commission,
maislout est remis aujourd'hui en question,
et l'économie de 22 millions consentie à cette
époque est devenue une pure fiction. Voici
quelques-uns des principaux changements
que le rapporteur croit devoir signaler :

» \° On a maintenu des généraux à la
tête des corps d'armée et des divisions mili-
taires, ce qui double lese'tats-majors. Est-ce
là un état de choses définitif ou provisoire?
Il faut le dire.

> 2° L'effectif avait été fixé dans le rap-
port à 444,000 hommes ; mais on a créé
depuis de nouveaux régiments. Quel est au-
jourd'hui le chiffre réel de l'effectif prévu
pour 4 874?

» Un décret 8 supprimé il y a un mois
environ les armées de Paris et de Lyon ; or,
le rapport prévoyait 3 ou 4 millions de vi-
vres de campagne pour ces armées ; entend-
on les maintenir et appliquer ces ressources
à d'autres dépenses?

» Enfin, et c'est là le point le plus grave,
le gouvernement demande la création de
nouveaux impôts. Pour éviter de faire l'an
prochain un nouvel appel aux contribuables,
il faudrait savoir en ce moment quel est le
chiffre réel des sacrifices que doit imposer la
loi de réorganisation de l'armée, récemment
votée.

» Celle question a été posée, dans l'assem-
blée générale du conseil d'Etat, au direc-
teur général de la comptabilité du ministère
de la guerre, l'intendant général Guillot, qui
a déclaré ne pas pouvoir répondre.

» La commission du budget a besoin d'ê-
tre fixée sur cette question si importante.
« Pour conclure, a dit l'honorable rappor-
teur, il me parait impossible d'aborder dans
ces conditions la discussion à la tribune. »

» La commission du budget a décidé que
le ministre de la guerre serait invité à lui
fournir des explications vendredi prochain.

» La commission a résolu aussi qu'elle
demanderait au ministre des finances les
pièces justificatives du compte de liquida-
tion, qui font complètement défaut.

» La commission s'est ajournée à demain
pour entendre la lecture du rapport de M.
Ancel sur le budget de l'intérieur. »

Nous avons donné, il y a quelques jours,
le texte de la proposition de loi de M. Mar-
cel Barlhe, ayant pour objet de remettre en
vigueur l'art. 92 de la loi électorale du 15

mars 1849 relatif aux vacances qui se pro-
duisent dans la représentation nationale.

M. de Courcelle a déposé un amende-
ment qui consiste à ajouter au paragraphe
de M. Marcel Barlhe, ainsi conçu :

« En cas de vacance par option, décès ,
démission ou autrement, le collège électo-
ral qui doit pourvoir à la vacance est réuni
dans le délai de quarante jours, » le para-
graphe suivant :

« Toutefois jusqu'à ce qu'une modifica-
tion législative ait été apportée au système
électorale par scrutin de liste, il ne sera fait
d'élection nouvelle dans un département
qu'autant que les vacances dépasseront le
quart du nombre total des députés de ce
déparlement. »

* *

Nous lisons dans la Patrie:

Les journaux républicains font courir le
bruit que les préfets, consultés sur le résul-
tat probable de l'appel au peuple, auraient
été unanimes h déclarer que les quatre cin-

quièmes des électeurs se prononceraient
pour la République.

Nous sommes assez bien informés pour
dire que non-seulement les préfets n'ont pas
envoyé de rapports, mais qu'ils n'ont pas
été saisis de la question.

LE PÉTITIONNEMENT.

On écrit de Marseille, le 1 1 novembre :

« Le pétilionnement est organisé dans
» tout le département des Bouches-du-
» Rhône ; il marche à merveille, et, à mesu-
» sure que les pétitions arrivent, nous les
» adressons à MM. les députés de la droite
» qui en ont déjà reçu un grand nombre
» recouvertes de plusieurs milliers de signa-
» tures. »

Une dépêche de la même ville , datée de
ce matin 1 3 , à minuit , porte ce qui suit :
« Aujourd'hui, 350 notables commerçants
ont signé la pétition à la Bourse ; les dames
de la halle signent également. »

Nous lisons dans Y Espérance du Peuple, de
Nantes, du 12 :

« Nous avons la satisfaction d'annoncer à
nos lecteurs que la pétition à l'Assemblée
nationale , dont nous avons déjà donné le
texte et qui la supplie de proclamer Henri V,
rencontre dans notre ville le plus empressé
et le plus patriotique accueil.

» En deux jours , plus de mille signatures
apposées au bas de cette pétition par les
hommes les plus honorables de notre ville ,
dans toutes les classes de la société , prou-
vent, jusqu'à l'évidence, que la Monarchie
héréditaire , nationale et représentative , est
plus que jamais , en ce moment , la seule et
unique solution qui puisse clore pour tou-
jours l'ère de nos révolutions.

» Nous avertissons tous ceux de nos amis
et de nos lecteurs qui n'ont pas encore
donné leur adhésion à cette adresse qu'ils
peuvent se présenter pour la signer aux bu-
reaux de 1Espérance du Peuple; chez MM.
Carré, place Saint-Pierre ; Mazeau, libraire,
rue Saint-Pierre, et Libaros, carrefour Cas-
serie.

» Nous engageons nos amis , dans toutes
les communes de notre département , à se-
conder ce généreux mouvement , à faire si-
gner autour d'eux la pétition à l'Assemblée
nationale , en profitant particulièrement de
dimanche prochain.

» Us pourront nous adresser ensuite leurs
listes que nous nous empresserons de faire
parvenir à nos députés. »

Le département de la Mayenne est entré
résolument dans le mouvement. Voici le
texte de la pétition qui circule et reçoit les
plus sympathiques adhésions :

A Messieurs les députés du département de

la Mayenne.

Messieurs,

La gravité des circonstances nous fait un
devoir d'élever la voix. Nous demandons à
l'Assemblée nationale de proclamer la
Royauté qui, seule, peut assurer à notre
malheureuse patrie le repos et la sécurité.

Toute autre décision prise par l'Assemblée
ne serait pas une solution. Ce serait seule-
ment un expédient plus ou moins durable,
mais certainement insuffisant pour décou-



rager les menées du radicalisme qui nous

menace.
Ce qu'il faut à la France, c'est une institu-

tion forte et nationale qui rende à l'esprit

public la confiance, faute de laquelle les in-

térêts du commerce et de l'industrie sont au-

jourd'hui en souffrance.
Vous vous souviendrez, messieurs, que les

électeurs qui vous ont nommés le 8 février

vous ont implicitement donné mission de ré-

tablir la Monarchie, car vos noms seuls

étaient une protestation contre la forme ré-

publicaine, qui n'est pas aujourd'hui moins

grosse de périls qu'elle ne l'était alors.

C'est donc avec une entière confiance,

messieurs, que nous vous adjurons de pro-

clamer Henri V, sans vous arrêter à la ques-

tion du drapeau, qui n'a point aui yeux du

pays l'importance que quelques-uns de vos
collègues ont prétendu lui donner.

On mande par le télégraphe, de Fleuran-

ce et de Pau; que des adresses pour deman-

der le rétablissement de la Monarchie reçoi-
vent l'adhésion des conservateurs de ces

deux départements.

Les soixante-quinze journaux royalistes

de province se montrent tous disposés à

adhérer au projet de pétition que leur a pro-

posé M. Brunetde Boyer, rédacteur en chef

de la Champagne.

A Tours, M. A. Gusmann, graveur-dessi-

nateur sur bois, adhère à la pétition des in-

dustriels de Paris réclamant le retour du
Roi.

L'Etoile, d'Angers annonce que la pétition

suivante se signe dans ses bureaux :

« Messieurs les députés,

» Les soussignés, convaincus que le salut

de la France est dans le retour immédiat du

Roi et ne peut être que là, supplient l'As-

semblée nationale de proclamer Henri V. »

Plusieurs lettres de Dijon annoncent ce

même mouvement dans la Côte-d'Or.

LA COMMISSION DES QUINZE.

Séance du 1 3 novembre.

La séance est ouverte à une heure.

A la suite de diverses observations, la

commission décide, sur la proposition de M.

Laboulaye, qu'il ne sera fait mention dans

ses procès-verbaux ni de l'entretien d'hier

avec le maréchal de Mac-Mahon ni de l'in-
cident auquel il vient de donner lieu.

M. le président propose ensuite d'enten-

dre M. Jules Simon, qui a demandé à déve-
lopper l'amendement présenté par lui.

MM. Jules Simon, de Pressensé, Ferry et
Albert Grévy sont introduits.

M. Jules Simon dit que si la commission

veut bien le lui permettre, il lui expliquera

le but poursuivi par les auteurs de l'amen-
dement.

S'il ne reproche pas à ses collègues d'a-

voir voulu faire la monarchie, il leur eût

volontiers reproché à cette époque la façon
dont ils voulaient la faire.

Il s'étonnait beaucoup alors , et tout le

monde s'étonnait en France et en Europe ,

qu'on eût l'étrange idée de faire passer la

question de l'homme avant celle de la cons-
titution.

La France s'est habituée, depuis 1789, à
vouloir des règles dans les lois ; quand on

met au-dessus de ces règles une volonté ou

un intérêt individuel, elle ne peut s'empêcher
de trouver qu'on va contre le droit.

Si au lieu de cette acceptation du roi des-

tinée, disait-on, à être suivie d'une consti-

tution, on avait commencé par faire une

constitution et ensuite appelé un roi, M.

Jules Simon eût été en désaccord avec les

monarchistes sur le fond et d'accord avec
eux sur la forme.

Quoi qu'il en soit, il n'en a rien été. Un

grand échec est survenu, et M. Jules Simon

en a été charmé, d'abord parce qu'il n'était

pas monarchiste, ensuite parce qu'il a cru

qu'on allait rentrer dans le bon sens et s'oc-

cuper d'une constitution au lieu de chercher
un gouvernement personnel.

A ce moment beaucoup de personnes

pensaient qu'on proposerait une prorogation

des pouvoirs et le plus tôt possible les lois
constitutionnelles.

M. Jules Simon était prêt à s'y rallier,

mais il n'en a rien été. Lorsque l'Assemblée

s'est réunie, on n'a pas parlé de faire du dé-

finitif, on a voulu faire l'œuvre inconceva-

ble de donner au provisoire une durée dé-

terminée; enfin on a voulu une seconde fois

faire passer la question de personne avant la

question de constitution, et on a proposé un
gouvernement personnel.

M. Jules Simon et ses amis se trouvaient

donc en face des deux choses dont ils veu-

lent le moins : un gouvernement provisoire

et un gouvernement personnel. Quand on

est venu dire celte chose étonnante , non-

seulement que l'Assemblée , ce qui est pos-

sible , mais que la France , ce qui est abso-

lument faux , était incapable de faire un

gouvernement définitif, lorsqu'ensuile on a

laissé voir que l'attente devait durer dix an-

nées et qu'on a fait pour la première fois du

provisoire une sorte de doctrine , comment

les idées de l'orateur n'auraient-elles pas été

renversées ?
A Bordeaux, on avait, il est vrai, consenti

au provisoire ; mais le pacte de Bordeaux

n'avait de sens que parce qu'il ne devait du-

rer que quelques mois ; jamais on n'eût

songé à cette institution hybride ayant les

allures d'un positif et s'attribuanl une durée

déterminée, à plus forte raison une durée de

dix ans.

Passant à un second point , M. Jules Si-

mon dit que ce qui l'a le plus frappé , c'est

que le gouvernement qu'on veut établir sera

désormais un gouvernement absolument

personnel.

On veut le rendre indépendant de l'As-

semblée ; on veut lui donner un pouvoir in-

finiment plus personnel que celui de M.

Thiers ; on veut condamner la France au

provisoire pour dix ans jusqu'en 1884, c'est-

à-dire pour une durée égale à tous les rè-

gnes, supérieure à toutes les espérances d'a-

venir des membres présents. (Réclama-

tions.)

C'est pour cette durée qu'on veut donner

au maréchal la plus grande puissance qui

ail jamais été donnée à un homme; il y a

ici des légitimistes, dit M. Jules Simon, per-

sonne plus que moi n'est opposé à leurs

vœux, mais enfin la monarchie légitime a

elle-même quelque chose qui la réfrène ;

c'est une constitution comme celle que M.

Chesnelong prêtait au comte de Chambord ;
à défaut de constitution, l'histoire de France,

les traditions de la monarchie forment des

règles qui sont autant de freins pour la puis-

sance royale.

Aujourd'hui, c'est un roi qu'on veut faire,

car il ne faut pas se tromper sur les mots,

un roi pour dix ans, sorti, il est vrai, de no-

tre armée glorieuse, mais qui ne représente

ni une race, ni des traditions, ni des souve-

nirs, dont la volonté seule sera la loi et la

garantie de la France.

Qu'on ne dise pas qu'on fera plus tard

une constitution, car si on ne la fait pas

avant, cela ne signifie rien ; on ne sera plus

aussi libre qu'on ne l'est aujourd'hui ; il y

aura un parti qui aura réussi à grandir la

situation du président pour qu'il pèse sur la

confection de la loi.
Voilà pourquoi l'orateur pense que si on

ne fait pas la constitution sur-le-champ, on

préfère par là le gouvernement personnel au
gouvernement de la loi.

On dira peut-être que sa préoccupation

exclusive est de fonder la république. C'est

une erreur, sa principale préoccupation n'est

pas celle-là ; c'est de soustraire la France

aux deux plus grands périls qui puissent la

menacer : un gouvernement provisoire et un

gouvernement personnel.

Sur le premier point, M. Jules Simon n'a

pas à insister.

Sur le second point, M. Jules Simon se

demande quoi de plus simple que de déter-

miner un pouvoir avant de le donner.

Si l'on veut donner une fonction, qu'on

sache d'abord en quoi elle consiste; quand

on le saura, qu'on cherche quelqu'un qui y

soit propre, et, si on le trouve, qu'on la lui

donne.

Onadit, il est vrai, que cette constitution

demandait des études longues et sérieuses ;

mais que prendraient ces études? Un mois,

deux mois, et après cela on aurait la seule

force qui soit une force, la loi.

Pour défendre la proposition, il faudrait

donc soutenir que la France ne peut atten-

dre trois mois, après avoir attendu trois ans

dans la situation la plus terrible.

Les adversaires de M. Jules Simon en

sont réduits à cette démonstration, il les dé-

fie de la faire.

Telles sont les raisons qui ont déterminé

les auteurs de l'amendement ; il n'y a rien

ici d'hostile contre le maréchal, rien qui res-

semble à une discussion de sa personne.

Si le président de la République s'appe-

lait M. Thiers, M. Jules Simon tiendrait le

même langage.

M. Jules Simon n'a plus qu'un mot à

ajouter ; il tient à dire qu'il a pensé qu'entre

collègues on se devait toute la vérité ; il n'a

eu l'intention d'être blessant pour personne.

M. Jules Simon et ses trois collègues se

retirent au milieu d'une certaine agitation.

M. Léon Say dit qu'il a mal compris une

décision prise hier au sujet de l'audition des

ministres ; il croit qu'il faut que le message

soit expliqué devant la commission par les

ministres. Il aurait, pour lui, trois questions

à leur faire : 1* sur les conditions de la lé-

gislation dont on a parlé pour la presse ; 2°

sur les projets que le gouvernement nourrit

à l'égard des municipalités ; 3* sur les actes

qui font craindre qu'il ne considère son

maintien comme incompatible avec les élec-

tions partielles.

M. le président croit que la commission

avait décidé qu'elle ne réclamerait pas l'au-

dition de M. le vice-président du conseil;

faire le contraire ce serait transformer la

commission en commission d'examen de la

politique ministérielle. Et qu'arriverail-il

des résolutions prises si, comme il est vrai-

semblables , les explications des ministres

n'étaient pas satisfaisantes?

M. Wolowski appuie l'observation de M.

le président; il faut séparer nettement la

question présidentielle de la question minis-

térielle. L'orateur n'est pas de ceux qui ap-

prouvent la politique du ministère. Mais

cette question se posera à la Chambre, et si

la politique du ministère est condamnée,

comme il faut l'espérer, M. le Président de

la République comprendra ses devoirs et as-

surera le libre jeu du gouvernement parle-

mentaire en tenant compte des délibérations

de l'Assemblée et du mouvement de l'opi-

nion. M. Wolowski craindrait qu'en agis-

sant autrement, on eût l'air de souder les

ministres au maréchal, et il ne le veut pas.

M. Casimir Périer se range à l'avis de M.

le président et de M. Wolowski ; il crain-

drait qu'en appelant les ministres, on se mît

en contradiction avec le vote qui a ajourné

les interpellations.

M. Léon Say relire sa proposition.
M. le président demande à la commission

si elle veut entendre d'autres auteurs d'a-
mendements.

Aucun des auteurs d'amendements n'é-

tant présent, la séance est levée et renvoyée

à samedi, deux heures, pour entendre le

rapport de M. Laboulaye.

PROCES

DE

II. LE MARÉCHAL BAZAINE

Audience du 12 novembre.

C'est aujourd'hui la journée des intendants.

Nous en avons sept à entendre successivement,

J et cette perspective n'a rien de particulièrement

réjouissaut. Aussi s'explique-t-on le peu d'empres-

sement du public, ou du moins de cette fraction

du public qui ne vient que pour les audiences im-

portantes. Toutes les places sont occupées, il est

vrai, mais nous ne trouvons pas un nom à citer.

Peut-être, d'ailleurs, la fin de la séance sera-t-

elle un peu plus mouvementée, car nous devons en-

tendre également aujourd'hui les membres du con-

seil municipal de Metz.

Nous n'avons pas à entrer dans des détails évi-

demment trop spéciaux pour intéresser, ce ne sont

que des chiffres qui se trouvent rarement d'accord

avec ceux que fournit un autre témoin : blé, fa-

rine, lard, avoine défilent successivement devant

nous.

Ce qui nous importe, c'est le résultat, et pour

ainsi dire, la moyenne de toutes ces dépositions.

La place de Metz avait-elle des vivres en quantité

suffisante pour parer à toute éventualité? Evidem-

ment non, puisque, dès le 1 er septembre, il fallut

recourir à la viande de cheval. Le sel manquait en

outre complètement, les fourrages étaient notoire-

ment insuffisants.

Lorsqu'il fut prouvé que la place aurait proba-

blement à soutenir un siège, c'est-à-dire dès le 7

août, au lendemain môme de la bataille de Forbach,

il devenait nécessaire de faire rentrer dans la ville

toutes les ressources accumulées dans les villages

autour de la place.

La déposition de l'intendant Mony,le premier en-

tendu aujourd'hui, prouve, il est vrai, que les blés

n'étaient pas encore rentrés, mais il y avait, notam-

ment en bêtes à cornes, des ressources qui furent

malheureusement négligées. Nous ajouterons ce dé-

tail peu connu et qui ne figure pas au procès, que le

16 août, alors que l'armée avait depuis deux jours

quitté la place qui devait par conséquent se consi-

dérer déjà comme investie, l'octroi n'avait pas été

supprimé, si bien qu'un grand nombre de paysans,

manquant de l'argent nécessaire pour acquitter les

droits, avaient dû renoncer à faire entrer leurs

troupeaux dans la ville.

Cet oubli, vraiment inconcevable, avait deux

conséquences également fâcheuses : il abrégeait

d'abord la durée de la résistance de la place, il

fournissait ensuite à l'ennemi des approvisionne-

ments qu'il lui aurait été très-difficile de se procu-

rer sans cet oubli.

Ce fut là la première négligence ; mais il en est

une autre qui eut également les plus fâcheuses con-

séquences : l'autorité militaire oublia, ou ne jugea

pas à propos de rationner les habitants.

On comprend facilement ce qui suivit : chacun

s'empressa d'accaparer des approvisionnements

qui, placés souvent dans des lieux humides, furent

bientôt perdus. En outre, la consommation fut dans

les premiers temps excessive, ce qui diminua d'au-

tant les ressources.

On sait que les chevaux furent réduits à manger

du blé : M. le sous-intendant Grafiot fournit à ce

sujet quelques renseignements ingénieux.

On nous a reproché, dit-il, d'avoir donné aux

chevaux ce que les hommes auraient pu manger.

Mais il faut remarquer que nous avions 35 jours de

blé, 7 seulement de fourrages. En donnant du blé

aux chevaux, nous diminuions sans doute les quan-

tités de pain, mais nous procurions de la viande

aux soldats et aux habitants. De telle sorto qu'en

donnant du blé aux chevaux, nous ne diminuions

pas les ressources de la ville, nous les équibrions.

C'est pour cette raison que l'on ne prit pas tout

d'abord les mesures indiquées par les règlements.

M. Friant, intendant général du 3* corps. Le té-

moin déclare que, jusqu'au 15 septembre, les ra-

tions ont toujours été complètes dans le 3 corps, à

partir de ce moment on fut obligé de les réduire

progressivement.

M. Guyard, intendant général du 4* corps. Le té-

moin demande à rectifier quelques points de sa

première déposition, ces rectifications n'ont aucune

importance. 11 donne ensuite quelques détails sur

les approvisionnements du 4* corps.

La séance est suspendue à deux heures 1/4.

A la reprise de l'audience , le défilé des inten-

dants continue; nous n'en avons plus que deux

d'ailleurs, MM. Bagès et Courtois, qui ne peuvent

que répéter les chiffres que nous avons déjà enten-

dus. Ensuite nous entendons le général Laveaucou-

pet.

Ce brave général, aujourd'hui en retraite , com-

mandait la division qui, sur les hauteurs de Spic-

keren, s'est si intrépidement battue le 6 août. Lors

do la rentrée dans Metz , la division de Laveaucou-

pet, qui avait pour chef d'état-major, le lieutenant-

colonel Billot , aujourd'hui général et membre de

l'Assemblée nationale , fut chargée de la garde des

forts et ne prit plus aucune part aux batailles suc-

cessivement engagées sous Metz.

La déposition dn général Laveaucoupet doit donc

porter sur le service de la place , elle se rattache

directement à cette série que nous allons , sans

doute , terminer aujourd'hui, et qui a pour objet la

défense et les approvisionnements de Metz.

Le général Laveaucoupet commence un long ré-

cit de la bataille de Borny , à laquelle il assista du

fort Queuleu , récit d'ailleurs très-mouvementé et

qui, s'il ne fait pas connaître de faits nouveaux, re-

pose un peu dos discours des intendants.

Le général Laveaucoupet nous fait connaître ce

fait intéressant qu'il écrivit au général Coffînières

pour lui rappeler qu'il était nécessaire d'après les

termes mêmes du règlement, d'instituer un conseil

de défense.

Le général Coffînières répondit qu'il savait ce

qu'il avait à faire. « Le temps fut long pour moi ;

ajoute le général, je passais mon temps à lire le

service en campagne et le service sur les places, je

voyais que toutes leurs prescriptions étaient vio-

lées.

Quelques paroles émues du général produisent

un grand effet , notamment lorsque le général dit

que le maréchal lui proposa le 14 octobre de pren-

dre le commandement de la place de Metz. « Ah

j'eus une grande joie, dit le général, je crus qu'il

s'agissait de défendre la place. Mais lorsque je sus

que c'était pour faire la police dans la ville, je dé-

clinai cette proposition. »

Nous voici maintenant arrivés aux dépositions

des Messins.



M. Prost est le premier introduit. Il fait une très-

longue déposition dans laquelle il charge particu-

lièrement le général Coffinières.

« Nous ne roulions pas être la rançen de la paix,

parole presque prophétique, car nous sommes la

rançon de la paix. »

Cette dernière parole de M. Prost produit une

impression immense dans l'auditoire. C'est avec

des sanglots dans la voix que M. Prost termine sa

déposition ; cette émotion, universellement parta-

gée, paraît produire un certain effet sur le maré-

chal Bazaine.

Ajoutons que l'un des juges, le général Ressayre,

un de nos plus brillants officiers de cavalerie, blessé

à Coulmiers, se sert de son mouchoir avec un

acharnement qu'expliquent ses yeux fortement rou-

ges.

M. Boutelier, le second témoin, est vêtu entière-

ment de noir et son entrée produit naturellement

un grand effet. M. Boutelier a été. député sous l'Em-

pire. Il parle de la population messine avec une

grande énergie et lui rend un juste hommage :

« Tous les petits enfants sont morts, — dit-il, —

et cependant quelqu'un a-t-il jamais parlé de se

rendre? Non. On aurait accepté des souffrances

plus grandes encore, pourvu que le drapeau fran-

çais flottât toujours sur notre ville. »

Dans la salle il y a une émotion indicible : plus

d'un de nous pleure à chaudes larmes et nous

voyons entre autres un gendarme qui, tenant son

fusil à quelques pas de nous, s'efforce en vain d'ar-

rêter ses larmes.

L'audience est levée à 4 h. 1/2 au milieu d'une

profonde agitation.

Chronique Locale et de l'Ouest.

M. le ministre de la guerre vient d'adres-

ser à tous les généraux commandant les di-

visions territoriales l'ordre formel d'inter-

dire dans toutes les localités les réunions

des corps des sapeurs-pompiers en armes,

sans une permission spéciale de l'autorité

militaire.

ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE.

La quatrième session des assises de

Maine-et-Loire commencera lundi prochain,

17 novembre, à midi.
Elle sera présidée par M. le conseiller Mo-

rin.
Vingt-deux affaires seront soumises au

jury, dont trois affaires d'assassinat , pou-

vant entraîner la peine capitale.
Les auteurs du crime de Marcé (arrondis-

sement de Baugé) , qui a tant ému l'opinion

publique , seront cités devant leurs juges le

mardi 25 novembre.
La session sera close par une affaire des

plus importantes dont l'arrondissement de

Baugé a aussi été le théâtre.
Douze accusés comparaîtront sur les

bancs de la Cour d'Assises.
Cette bande de voleurs consommés , qui

rappelle les brigands célèbres , a été la ter-

reur des environs de Baugé et d'Angers, où

elle a commis des vols considérables et des

plus audacieux. Les malfaiteurs ne volaient

que la nuit, armés de poignards et de pisto-

lets , la figure couverte de fausses barbes et

de masques.
Voici la nomenclature des affaires inscri-

tes au rôle au greffe criminel de la cour :

Lundi 17. — Domingeon , vols qualifiés.

Défenseur, M8 Gazeau. — Renault, vols qua-

lifiés. Défenseur Me Richard.
Mardi 18. — Renault, vols domestiques.

Défenseur, M0 Lardier de Musset. — Potrie,

vol qualifié. Défenseur, M" Robert. — Mar-

gat, vol qualifié. Défenseur M* Cubain. —

Cloué, vol qualifié. Défenseur, M* Soudée.

— Oger , vol qualifié. Défenseur , M
0
 Ga-

reau.
Mercredi 19. — Dinouais , vol qualifié.

Défenseur, M" Dumain. — Chapelain , as-

sassinat. Défenseur, Me Affiehard.

Jeudi 20. — Bascher , viol. Défenseur ,

Me Persal. — Femme Lemoine , infanticide.

Défenseur, M° Affiehard.
Vendredi 21. — Ruault , vol qualifié. —

Lambert , attentat à la pudeur. — Lebou-

cher, vol qualifié. Défenseur, Me Hébert de

la Roussellière.
Samedi 22. — Bidault, attentat à la pu-

deur. — David, tentative d'assassinat.

Lundi 24. — Bauchereau , incendie. Dé-

fenseur, M* Gasté. — Raimbault , incendie.

Mardi 25. —• (Affaire de Marcé.) Vidault

tentative d'assassinat. Défenseur, W Affi-

ehard. — Femme Rousteau. Défenseur, M
0

Cubain. (Journal d'Angers.)

M. le général Gayault de Maubranches

est nommé au commandement de la 3° bri-

gade de dragons, à Cambrai.
M. le général Bouttier est nommé au com-

mandement de la 5e brigade de cuirassiers

à Angers.

Jeudi matin, à la gare des Ormes , arron-

dissement de Châtellerault , Mm0 Delaunay ,

écayère aux Ormes, belle-mère du sieur Al-

bert , jardinier à Saumur , a été victime de

son imprudence.
Ayant voulu traverser la voie malgré la

défense qui lui en fut faite, elle fut surprise

el broyée par le train qui arrive à Poitiers à

7 heures 26.
Un employé , voyant le danger que cou-

rait cette malheureuse , et ayant voulu aller

à son secours , faillit être lui-môme victime

de son humanité.

Le sieur Martin , couvreur à Niort , s'est

tué dans la matinée du mercredi 12 novem-

bre, en tombant de la toiture d'un château ,

situé à Fontenelle.

Au sujet de la mort de l'éminent directeur

de la colonie pénitentiaire de Mettray, M. de

Metz, le Figaro fait celte remarque :

« S'il est au monde une bonne œuvre qui

soit réellement démocratique, c'est assuré-

ment celle qu'a entreprise M. de Metz. On

sait en effet que le directeur de Mettray a

réussi, en prenant de petits gredins en bas

âge, à en faire de bons sujets qui plus tard

font souche d'honnêtes gens.
» Or, depuis huit jours, aucun journal ré-

publicain n'a trouvé un mot d'éloge pour

l'œuvre de M. de Metz. »

Le Journal de Rennes raconte que l'honora-

ble général de Sonis a été mardi victime d'un

accident dont les suites, on l'espère, seront

moins graves qu'on n'aurait pu le craindre.

Pendant qu'il se promenait, son cheval s'est

cabré et l'a jeté à terre.
On a craint d'abord une fracture de la

jambe : on espère aujourd'hui que le géné-

ral en sera quitte pour de fortes contusions ;

mais il souffre beaucoup de sa chute.

On raconte ceci :
Au cours de l'audience qu'il a récemment

obtenue de M. le maréchal de iMac-Manon,

M. Lechat, premier adjoint, faisant fonctions

de maire de Nantes, a déclaré qu'il ne ré-

pondait pas, dans de certaines circonstances,

du maintien ou du triomphe de l'ordre dans

notre ville.
Aussitôt M. le maréchal aurait agité une

sonnette et donné l'ordre suivant :

« Qu'on envoie d'urgence quatre batteries

d'artillerie à Nantes. »

Bien répondu, n'est-ce pas?
M. Lechat, se trouvant probablement sa-

tisfait, n'aurait point insisté.
(Union bretonne.)

LA MISE EN ADJUDICATION DES BUREAUX
DE TABACS.

Le Journal officiel publie un rapport fait

au nom de la commission chargée d'exami-

ner la proposition de loi de M. de Lamber-

terie, ayant pour objet la mise en adjudica-

tion des débits de tabac.
Les 39,980 titulaires de ces débits rece-

vant une remise de 92 c. 2/3 par chaque

kilogramme de tabac vendu, ont réalisé,

d'après les dernières statistiques, un béné-

fice de 28,964,691 francs pendant le cours

de l'année 1869, dont 21 ,625,989 francs

pour les débits simples et 7,338,702 francs

pour les recettes-débits, ce qui établit une

moyenne de 758 fr. 65 c. par chaque bu-

reau de la première catégorie et de 640 fr.

31 c. par chaque bureau de la seconde.
Le document constate, en outre, que sur

les 39,980 débits, 12,759 sont affermés

par leurs titulaires auxquels ils rapportent

ensemble net 6,021,168 fr., et que si ces

39,980 bureaux étaient affermés par l'Etat

aux prix auxquels les 1 2,759 dont ont vient

de parler sont affermés par leurs titulaires,

ils rapporteraient plus de 12 millions.
La Commission a donc pensé qu'il y

aurait un grand intérêt pour le Trésor à

mettre en adjudication, sinon tous les dé-

bits, du moins les 6,658 débits simples de

la T' classe.

Depuis le 12 novembre, les observa-

teurs d'étoiles filantes sont dans la joie. La

terre a en effet rencontré un essaim de mé-

téorites, et le spectacle va durer dans le ciel

encore pendant deux jours.

Depuis les recherches de M. Schiapa-

relli, il est permis de considérer les étoiles

filantes commes des résidus de portions de

comètes. Sous l'influence de la gravitation,

les comètes, grand amas de gaz combusti-

ble, s'allongent, se disloquent et laissent en

chemin des lambeaux de leur substance.

Ces échantillons suivent la même route

que la comète primitive, et, s'ils rencontrent

une planète de trop près, ils sont attirés par

elle et pénètrent dans son atmosphère. On

a alors le phénomène des étoiles filantes.

Les phénomènes qui se produisent en ce

ce moment se renouvelleront les 26, 27 et

28 novembre. Ainsi, avis aux amateurs d'as-

tronomie.

L'ÉTÉ DE LA SAINT-MARTIN.

Nous sommes à cette époque de l'année

vulgairement appelée Y été de la Saint-Mar-

tin.

C'est l'automne de l'automne; ce sont les

dernières lueurs du soleil qui s'en va, les

derniers feux de l'été agonisant. C'est aussi

le moment où les rayons du soleil qui ne

suffisent pas à vous réchauffer dehors, vous

en empêchent à l'intérieur, en tombant d'a-

plomb sur les tuyaux de cheminée et en fai-

sant de leur mieux pour empêcher votre bois

de brûler.
L'été de la Saint-Martin est un moment

particulièrement agréable : les feuilles ces-

sent de tomber, la neige n'ose pas tomber

encore ; les dernières marguerites poussent

au milieu du gazon ; les jets d'eau qui s'en-

rhumaient et menaçaient de s'arrêter re-

viennent à la santé ; tous les objets se dorent

et s'éclairent ; les fleurs désirent s'épanouir

encore; les oiseaux veulent chanter une der-

nière fois.
On l'aime, ce soleil de la Saint-Martin,

comme un vieil ami que l'on n'attendait

plus, dont on s'était depuis un mois triste-

ment séparé, el qui revient sur ses pas pour

vous saluer encore et vous dire encore une

fois adieu.
L'été de la Saint-Martin dure 40 jours,

les 39 derniers emboîtent le pas au 40* : se-

lon que celui-ci a été beau, froid ou plu-

vieux, ils sont pluvieux, chauds ou froids.

Cette année, — et il en est presque tou-

jours ainsi, — tout nous présage six semai-

nes de beau temps.

Un nouveau procédé vient d'être inventé

par M. Sidot pour arrêter les chevaux em-

portés et pour corriger les chevaux vicieux.

Ce procédé est fondé sur l'emploi d'une

forte secousse électrique qui est donnée au

cheval au moment où il s'emporte ou se livre

à ses habitudes vicieuses , et qui, répétée

dans des conditions convenables, tend à mo-

difier ces habitudes.
Le mors pour les chevaux sujets à s'em-

porter présente, de part et d'autre de la tra-

verse, deux couronnes métalliques qui cor-

respondent à la partie qui repose sur la mâ-

choire inférieure , et qui sont isolées du

reste du mors par des rondelles en ivoire.

Ces couronnes sont en communication di-

recte avec deux fils métalliques logés dans

l'épaisseur des guides et attachés aux pôles

d'une bobine d'induction, laquelle peut être
animée instantanément par le courant d'une

pile à fermeture hermétique du système de

M. Trouvé. La bobine et la pile sont tenues

dans une boite en cuir qui est fixée au

garde-crotte, et qui peut avoir un mouve-

de bascule autour de son centre.

Un ressort est placé de manière à ramener

dans la position verticale quand la main

cesse d'agir sur elle, et en même temps à in-

terrompre le passage du courant de la pile à

la bobine, mais seulement quand la boite est

dans une situation verticale. Cette descrip-

tion fait connaître ce que le cocher fait au

moment où il veut arrêter un cheval em-

porté. Il n'a qu'a faire tourner la boîte élec-

trique en y appuynnt la main droite ; la pile

entre en action ; la bobine est excitée, et une

violente décharge du courant d'induction

frappe le cheval dans la mâchoire. Dans les

diverses expériences qui ont été faites, des

chevaux lancés à fond de train ont été arrê-

tés immédiatement d'une manière subite. M.

Sidot a la conviction que le sentiment d'é-

tonnement que cette secousse produit dans

un cheval emporté ne manquera jamais de

l'arrêter.
Ce principe peut être employé pour cor-

riger certains vices du cheval qu'on n'aurait

pas pu réduire par d'autres moyens. Ainsi,

M. Sidot l'a employé pour guérir un cheval

qui tiquait, c'est-à-dire mordait sa mangeoire

jusqu'à quinze à vingt fois par minute. Une

première secousse donnée par un conduc-

teur établi sur le bord de la mangeoire fit

rejeter la tête en arrière et arrêta le tic pen-

dant 30 minutes, une deuxième causa une

suspension d'une heure et demie, et à la

quatrième l'intervalle était déjà de dix heu-

res; au bout de deux jours, il était impos-

sible de renouveler l'expérience devant une

commission nommée pour vérifier les résul-

tats obtenus ; le cheval ne voulait plus mor-

dre sa mangeoire.

Dernières Nouvelles.

RAPPORT LABOULAYE. — Voici le projet dé-

finitif de prorogation tel qu'il sera placé en

conclusions du rapport de M. Laboulaye et

présenté à l'Assemblée :

« Art. 1 er . Les pouvoirs de M. le maréchal

de Mac-Mahon, président de la République,

lui sont continués pour une période de cinq

années à dater du jour de la réunion de la

prochaine législature.
» Art. 2. Ces pouvoirs s'exerceront dans

les conditions actuelles jusqu'au votedes lois

constitutionnelles.
» Art. 3. La disposition énoncée en l'arti-

cle premier prendra place dans les lois cons-

titutionnelles et n'aura le caractère constitu-

tionnel qu'après le vote de ces lois.

» Art. 4. Dans les dix jours qui suivront

la promulgation de la présente loi, une com-
mission de trente membres sera nommée

dans les bureaux pour l'examen des lois

constitutionnelles présentées à l'Assemblée

les 19 et 20 mai 1873. »

On affirme que si la majorité de la Cham-

bre repoussait l'examen immédiat des lois
constitutionnelles el qu'une scission s'ensui-

vît, la gauche et le centre gauche se retire-

raient immédiatement, afin de provoquer la

dissolution.

On écrit de Versailles , à Y Agence Havas ,

le 1 4 novembre :

« Le conseil des ministres, fidèle au sys-

tème qu'il a suivi relativement aux élections

partielles , a décidé que les électeurs de

l'Aude , du Finistère et de Seine-et-Oise se-

raient convoqués pour le dimanche 4 4 dé-

cembre. Le gouvernement , on le voit , con-

voque seulement les collèges pour lesquels

le délai légal expire en décembre.
» Il maintient donc la ligne de conduite ,

conforme à la loi , qu'il avait adoptée avant

l'interpellation de M. Léon Say, et qu'il

compte soumettre à l'appréciation de l'As-

semblée. »

Ponr les articles non signes: P. GOÎWT.

TJbLéâ"tro do Saumur.

Direction de M. Henri CHANTILLY.

Dimanche 1 6 novembre,

A la demande générale, 2 e et dernière repré-

sentation de l'immense succès :

LES MARTYRS DE STRASBOURG
Ou l'Alsace en 1870,

Drame historique et patriotique en 5 actes

et 10 tableaux, de M. Champagne.

M. CHANTILLY remplira le rôle de l'Anglais.

Une deuxième représentation de

UN CHAPEAU DE PAILLE D'ITALIE
Vaudeville en 4 actes, de MM. Marc Michel

et Labiche.

M. CHANTILLY remplira le rôle de Nonancourt,

pépiniériste.

Les bureaux ouvriront à6h. 1/4; on com-

mencera a T 11. par les Martyrs de Strasbourg.

Y. GODKT, propriétaire-gérant.



COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 14 NOVEMBRE 1873.

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant.
Dernier
cours.

Hausse Baisse.

3 % jouissance 1" juin. 72. . 57 25 » » 10 Crédit Foncier, act. 500 r. 250 p. 781 25 » • 2 50

4 1/2 % jouiss. mars 81 70 » » » 36 Soc. gén. de Crédit industriel et

4 % jouissance 22 septembre. 70 » » a B n comm., 125 fr. p. j. nov. . 640 B 5 B û B
5 % Emprunt 1871 » D • B • 0 327 50 B t 2 56

Emprunt 1872 90 80 • 1 0 Crédit foncier d'Autriche . . . 555 B B 1 B B
— libéré 90 55 D D n 15 Cbarentes, 400 fr. p. j. août. . 348 75 » B 1 25

Dép. de la Seine, emprunt 1857 211 25 2 50 » n 488 75 D 0 2 50

Ville de Paris, oblip. 1855-1860 410 a 2 50 » B Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov. 868 75 » n 1 25

— 1865, 4 438 75 » • 0 25 Midi , jouissance juillet. . . . 59.» B B » n B
— 1869, 3 % t. payé. . 88i 50 » 50 N B Nord, jouissance juillet . . . . 100* B 2 5U 0

— 1871,3% 70 fr. payé. 248 75 » n 25 Orléans, jouissance octobre . 813 75 B i 1 25

Banque de France, j. juillet. . 4075 » » • 15 n Ouest , jouissance juillet, 65. . 510 B » 0 n B
Comptoir d'escompte , j. août. 52i 50 » e > » Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 905 B « » • D
Créditagricole, 200 f. p. j. juill. 447 50 n » 2 50 Compagnie parisienne du Gaz. 695 n 5 1 D

Crédit Foncier colonial, 250 fr. 360 • D V » » Société Immobilière, j. janv. . 13 B • 0 I

Valeurs an comptant.

C.gén. Transatlantique, j. juill.
Canal de Suez, jouiss. janv. 70.
Crédit Mobilier esp.. j. juillet.
Société autrichienne, j. janY. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Médlterranée. . .
Est ,
Nord
Ouest
Midi
Deux-Charcntes ;
Vendée

Dernier
cours.

Hausse Baisse.

202 50 » » D

411 25 » B B

335 B B » 10 »

B B B • B •

275 75 B B B
277 50 » B » »

274 50 B n » B

279 75 » B B »

272 B » » B
271 75 D B »

247 n » » » »

228 B » » »

GARE DE SAl MLR
( Service d'été , & mai ).

DÉPARTS DE SAUMUR VERS ANGERS.

3 heures 09 minutes du matin, express-poste.
6 — 45 — — (s'arrête a A ni/ors .
9 — 02 — — amnibus.
1 — 33 — soir, —
4 — 13 — — express.
1 — 27 — — omnibus.

DÉPARTS BE SAUMUR VERS TOURS.

:t heures 03 minutes du matin, omnibus-miilo
8 — 20 — — omnibus.
9 — 50 — — express.

12 _ 38 — soir, omnibus.
4 — 44 — — —

10 — 30 — — express-poste.
Letraind'Angers,qui8'arr6teàSaumur.arriveàfih.34 s

Etudes de M" ALBERT, avoué-licen-
cié à Saumur. rue de la Petite-
Douve, successeur de M* LABICHE,
et de M' BOUJU , notaire à Coron.

SUR LICITATION,

Entre majeurs el mineur,

DE

DIVERS UIHBUB
Consistant en :

UNE MAISON

UNE RENTE FONCIÈRE

PIÈCES DE TERRE ET PUÉ
Sis commune de Coron , arrondis-

sement de Saumur (Maine-et-
Loire).

L'adjudication aura lieu le mardi

9 décembre 1873 , à midi , au

village des Petites - Brelonnières ,

commune de Coron , en la demeure

de M. Clément Leroux, propriétaire

audit lieu , par le ministère de M*
BOUJU , notaire à Coron , commis à

cet effet.

On fait savoir à qui il appartien-
dra, qu'en exécration d'un jugement
rendu contradictoirement entre les
parties ci-après nommées , par le tri-
bunal civil de première instance de
Saumur, le 8 novembre 1875, enre-
gistré el signifié ;

El aux requête, poursuite et c
gence de: i° Jacques Girault, sabo-
tier à Joué-Eliau; 2' Pierre Girault,
journalier à Tigné ; 3° Jean Girault ,
aussi journalier à Tigné ; 4° dame
Aimée Baranger épouse de Victor
Joulin, boucher à Coron, et ce der-
nier, tant en son nom personnel que
pour autoriser ladite dame son épou-
se, demeurant ensemble audit lieu
de Corou ; 5» dame Joséphine Baran-
ger, épouse du sieur Jean Besson,
marchand , demeurant ensemble à
Coron ; C8 Jean-Marie Baranger, li-
monadier et tailleur aux Andelys ,
section des Grands-Andelys (Eure) ;
7° Auguste Baranger, receveur bura-
liste à Pouancé; 8° Octave Baranger,
sellier à Maubourguel (Hautes-Pyré-
Dées) ; 9° Camille Baranger. peintre à
Angers; 10° Joséphine Baranger,
épouse de Nicolas Dubois, marchand
coutelier, et ce dernier, tant en son
nom personnel que pour autoriser
son épouse, demeurant ensemble à
Pouancé ; 11" Marie Baranger, maî-
tresse lai lieuse en robes à Pouancé ;
12° Louis Baranger, sellier à Angou-
lême; 13° Victor Baranger, soldat
au 59* de ligne , en garnison à Tou-
louse, 14* Charles Baranger, menui-
sier à Angoulême ; 15° François Bru-
net , cribleur à Izernay ;

Ayant , les sus-nommés , M* Albert
pour avoué ;

Eu présence de M"4 Marie Amiot,
veuve du sieur Louis Brunei , son
mari décédé, couturière à Izernay,
canton de Cholel , prise comme tu-
trice naturelle el légale de Louis
Brunei , son dis mineur, issu du
mariage d'entre elle et ledit sieur
Louis Brunei, sou mari décédé;

Ayant, la sus nommée, M'Chedeau
pour avoué ;

Il sera procédé , aux jour, lieu et
heure sus-indiqués , par le ministère
de M* Bouju. notaire à Coron, à
l'adjudication publique et à l'extinc-
tion des feux, des immeubles dont la
désignation suit :

i" LOT.

Une maison, composée d'une prin-
cipale chambre basse à feu et d'une
autre chambre basse aussi à feu ,
dans laquelle ouvre la bouche du four
qui se trouve au levant de ladite mai*
son, grenier sur ces deux chambres ,
une cave au couchant , servant de

boutique de tisserand , avec grenier
au-dessus, toit à volailles, écurie, et
grange, cour, jardin el ehamlre; le
tout se tenant , situé au village des
Peliles-Bretonnières , commune de
Coron, compris au cadastre sous les
numéros 17, 18 , 19 et 20 du 27' po-
lygone de la section B , pour une con-
tenance totale de vingt-quatre ares
soixanle-dix centiares, el joiguanl
dans son ensemble, au levant et au
midi terres à M. Louis II y , au eou-
chant le chemin du village,
au nord un autre chemin, H. A. C.
ci 24 70

Miseà prix, douze cents
francs.

2' LOT.

Quatre pièces de terre
se tenant , situées près
ledit village des Petiles-
Bretonnières , commune
de Coron , savoir :

1° Le Pelit-Cbamp, por-
té au cadastre sous le
numéro 52 du 27* poly-
goue de la section B, pour
une contenance de dix-
neuf ares cinquante cen-
tiares, joignant au nord
le chemin, au levant pré
à M, Blouin , au midi la
Grande-Ouche ci-après du
présent lot , au couchant
le Champ-du-Carrefour,
du troisième lot, haie du
présent lot ;

2° La Gr8nde-Ouche ,
portée au cadastre sous le
numéro 54 des mêmes
polygone et section , pour
uneconteuaucede trenle-
uu ares , joignant au nord
le Pelit-Cbamp ci-dessus
du présent lot , au nord-
est le pré à M. Blouin, du
même côté la Petite-Ou-
che ci-après, numéro 51
du présent loi, du même
côté encore issue à M.
Blouin , au sud-est terre
à M. Prosper Leroux , au
sud-ouest l'autre Petile-
Ouche ci-après, numéro
62 du présent lot . du
même côté jardin à M.
Clémeut Leroux, au cou-
chantle Champ du Carre-
four, du troisième lot ,
baie du présent lot ;

3° La Petite • Ouche .
portée au cadastre sous le
numéro 51 des mêmes
polygone etseclion , pour
une contenance de cinq
ares, et joignant au sud-
ouest la Grande-Ouche
ci-dessus du présent lot .
au nord-ouest le pré à
M. Blouin , au nord-est
cour à M. Prosper Leroux,
au sud-est le même el
M. Blouin ;

4° Autre petite ouche ,
portée au cadastre sous
le numéro 62 des mêmes
polygone el section , pour
une contenance de onze
ares quatre-vingts centia-
res , et joiguanl au nord-
est la Grande-Ouche ci-
dessus du présent lot, au
levant lerre à M. Prosper
Leroux, au midi jardin à
M. François Marchais, au
couchant jardin à M. Clé*
ment Leroux ;

Le tout d'une conte-
nance de soixante - sept
ares trente centiares, ci. » 67 30

Mise à prix, quinze cents
francs.

3* LOT.

Deux pièces de terre ,
se tenant , situées aussi
près le village des Peliles-
Bretonnières . commune
de Coron , savoir :

1* Le Champ-du-Car-
refour, compris au cadas-
tre sous le numéro 53 du

A reporter. 92

Report... • 92 B
27' polygone de la sec-
tion B , pour une conte-
nance de trente-neuf ares
ciuquante centiares, et joi-
gnant au nord le chemin,
au levant le Petit-Champ
et la Grrande-Ouche du
deuxième lot , haie du
deuxième lot. au raidi jar-
din à M. Clément Leroux
el le jardin ci-après du
présent lot, au couchant
p/é à M. Louis Hy ;

2° Le Jardinet , porté
au cadastre sous le nu-
méro 64 des mêmes poly-
gone et section, pour une
contenance de sept ares
cinquautecenliares, etjoi-
gnanl au tord le Champ-
du-Carrefour ci-dessus,
du présent lot , au levant
le jardin à M. Clément Le-
roux , au midi jardin à
M. Louis Hy, au couchant
le pré au même ;

Le tout d'une conte-
nance de quarante-sept
ares ,ci » 47 B

Miseà prix, mille francs.

4' LOT.

Une pièce de terre, dite
le Champ-Creux , située
également près le village
des Peliles-Bretonnières,
commune de Coron, por-
tée au cadastre sous le
numéro 39 du 5* polygoue
de la section C, pour une
contenauce de cinquante-
quatre ares, et joignant
au couchant terre à M.
François Marchais . au
nord terre à M. Pierre
Leroux, des autres côtés
le chemin ;

Contenance, cinquante-
quatre ares, ci «54 •

Mise à prix , onze cents
francs.

5' LOT.

Une pièce de lerre, dite
la Saulaie, située près le
village des Grandes-Bre-
tonnières , commune de
Ceron, portée au cadastre
sous le numéro 4 du 5*
polygone de la section C,
pour une contenance de
soixante - trois ares . et
joignant au nord terre à
M. Clément Leroux . au
levant le chemin d'exploi-
tation de ladite pièce, au
midi terre à M. Leroux ,
de Vibiers, au couchant
pré et terre de la métairie
de Grignon;

Contenance , soixante-
trois ares , ci B 63 »

Mise à prix , douze
cents francs.

6' LOT.

Un pré, dit Pré-du-
Plaulis, situé près la Bor-
derie-du- Planlis, com-
mune de Coron, porté au
cadastre sous le numéro
10 du 18* polygone de la
section B, pour une con-
tenance de vingt-six ares
cinquante centiares , et
joignant au nord le pré
de la métairie de la Gori-
nière , au levant terre à
M. Jacques Hy, au midi
lerre de la Borderie-dn-
Planlis, au midi encore et
au couchant pré à M.
Grangereau , par lequel
pré exploite le pré com-
posant le présent lot , en
passant le long de la pièce
du Planlis à venir du che-
min de Saint-Paul;

Contenance : vingt-six
ares cinquante centiares,
ci - 26 50

Mise à prix, onze cents
francs.

A reporter 2 82 50

Report.... 2 82 50

7' LOT.

Une rente foncière an-
nuelle el perpétuelle de
vingt-un décalitres, soi-
xanle-dix-huit décilitres
soixante • quinze centili-
tres de blé, moitié fro-
ment et moitié seigle ,
faisant partie de plus
forte vente, sujette à la
retenue du cinquième ,
payable le huit septembre
de chaque année, et ven-
dable sous le porche de
l'église de Sainl-Hilaire-
du-Bois.

Celte rente résulte de
plusieurs titres, notam-
ment d'un titre nouvel ,
passé duvaul M* Planton,
notaire à Vibiers, en pré-
sence de témoins, le qua-
tre novembre mil huit
cent cinquante-sept, en-
registré ;

Elle est due par M—
Éléonord Leroux, épouse
de M. Edouard Chabos-
seau, menuisier, avec le-
quel elle demeure à Co-
ron.

Elle est assise et hypo-
théquée sur divers bâti-
ments, jardins, terres et
prés, situés aux Brelon-
nières, commune de Co-
ron.

Mise à prix , quatre
cent cinquante francs.

Total des conlenauces,
deux hectares quatre-
vingts ares cinquante cen-
tiares , ci 2 82 50

RÉCAPITULATION DBS MISES A PRIX.
1" lot 1,200 fr.
2' lot.. 1,500
3' lot 1,000
A- lot 1.100
5* lot 1.200
6- lot 1.100
il lot 450

Total des mises à prix 7.550 fr.

S'adresser, pour tous autres ren-
seignements , soit à M" A LBERT ,
avoué poursuivant la vente, soit à
M'C HEDEAU , avoué colicitant, soit à
M* BOUJU , notaire à Coron , rédacteur
et dépositaire du cahier des charges.

Fait et rédigé à Saumur, par l'avoué
licencié soussigné , le quatorze
novembre mil huit cent soixante-
treize.

Signé . L. ALBERT.

Enregistré à Saumur. le quinze
novembre mil huit oent soixante-
treize, folio case . Reçu un franc
quatre-vingts centimes, dixièmes
compris.

(464) L. PALUSTRE.

Elude de M* MEHOUAS, notaire
à Saumur.

PAR ADJUDICATION,

En l'élude de M* MÉHOUAS , notaire
à Saumur, rue Beaurepaire,

Le dimanche 23 novembre 1873 ,
à midi ,

LES BOIS SUR PIED
dont la désignation suit ,

Complantés sur la propriété de Beau-

voyer, commune de Villebernier.

1° Cinq acacias 5
2* Sept bouillards 7
3- Vingt id. ... 20
4* Dix-neuf id. ... 19
5* Quinze id. ... 15
6° Vingt-un id. ... 21
7° Vingt-un id. . . • 21
8* Vingt id. ... 20
9° Neuf id. 9_

Total : 137 pieds... 137

Tous les arbres se trouvant au bord
de la route devront êlre coupés au
niveau de la terre , et ceux se trou-
vant dans l'intérieur des terres de-
vront êlre arrachés.

S'adresser, pour voir les arbres,
au sieur Frémont , jardinier à Beau-
voyer, commune de Villebernier.

A VENDRE

BELLE PROPRIÉTÉ
En Loir-el-Cter,

De la contenance de 330 liée-
tares , en terres labourables , bois
et étangs , d'un seul tenant.

Tiès belle chasse.
S'adresser à M. MAUBERT , à Sau-

mur, Grand'Rue, 49. (441)

APPARTEMENT
AVEC ECURIE ET REMISE

A LOUER

Pour le 25 décembre prochain.

S'adresser à M. B EAUREPAIRE,
tvoué , rue Cendrière, n° 8. 

Georges DESPRIN
JARDINIER-PRATICIEN ,

Rue de la Maremalllef ,

SAUMUR .

Se charge de l'établissement et de
l'entretien des jardins d'agrémeut el
fruitiers et de la fourniture de tous
les arbres et arbustes. (451)

LE \Oit h
Compagnie d'Assurances contre l'Incendie

à Primes fixes,
Etablie en 1 840.

Siège central : k , rue Le Peletier, Paris.
 O million* de garantie*

INSPECTEUR DIVISIONNAIRE :

R. CHUPIN,
pour l'arrondissement de Saumur et les départements de la Vendée ,

Deux-Sèvres , Vienne et Indre-et-Loire.

M. CHUPIN demande des agents sérieux. Appointements
fixes et fortes rumises.

S'adresser, par lettre, à M. CHUPIN, expert à Fontevrault
(Maine-et-Loire). (555)

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Va par nous, Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet
Hôtel-derVille de Saumur, le 18 US MAIRE ,

Certifié par l'imprimeur soussigné.


